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Au cours de sa seconde sessi 
par la résolution 173 (II) du 17 
revisé remplaçant le règlement in 
sa première session ordinaire sur 
préparatoire. A la m&ne session, 
lution 116 (II) du 21 noyembre 1947, certains articIes 
de nouveaux Membres dans l’Organisation, 
dans son règlement intérieur. Ces diverses 
vigueur le ler janvier 1948 (A/520). 

A sa troisième session ordinaire et 
11 décembre 1948, l’Assemblée générale a 
ment intérieur relatifs aux langues de t 

A sa quatrième session ordinaire, 
rapport de la Commission spéciale des m 
blée généralel, a approuvé, par la r 
certain, amendements et additifs à 
ces amendements et additifs entre 
L’Assemblk générale a approuvé, 
et suggestions de la Commission 
a prié le Secrétaire général de préparer un document où lesdites recomman- 
dations et suggestions seraient présentées sous une forme qui soit d’un usage 
commode pour le Bureau et pour les délégations des Etats Membres à l’As- 
semblée générale. On trouvera ci-après, annexé au Gglement intérieur, ke 
texte des recommanhions et suggestions formulées par la Commission 
spéciale des méthodes et des procédures et approuvées par l’Asseyblée géné- 
de. 

A sa cinquième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté plusieurs 
amendements et additifs au règlement intérieur dont le texte figure en annexe 
à la résolution 377 A (V) intitulée “L’union pour le maintien de la paix”. 
Par la résolution 475 (V) l’Assemblée générale a adopté un nouvel article 
(article 84 bis) relatif à la majorité requise pour les décisions à prendre par 
elle sur les amendements à des propositions relatives à des questions impor- 
tantes et sur les parties de telles propositions mises aux voix par division. 

Par les résolutions 366 (IV) et 479 (V) l’Assemblée générale a adopté 
des articles relatifs à la convocktion, par le Conseil économique et social et 
en.vertu du paragraphe 4 de l’article 62 de la Charte, de conférences inter- 
nationales d’Etats et de conférences non gouvernementales respectivement. 
Eu conséquence l’article supplémentaire du règlement intérieur traitant de la 

1 Voir Documents officiels de l’Assemblée générale. quotridwce session, Sf6pfifément 
n’ 12 (A/937). 



convocation de conférences inte Park léC! cet 
social a été omis dans le présent volume. 

La présente édition revis& du r2gkment intérieur de l’Assemblée ’ ’ 
raie iucorpore les amendements et additifs 
jusqu’à sa cinquiéme session inclusiv-t. 

par 1’AssembEe 

ler janvier 1951 

Les articks 49,83,84,85,143,145 

s renv01enc au% 
es de cxmmhiom, et 

prhents articles”. 

. 



%!%XONS OIUUNA 

Date de rémion 

L’Assembl45e générale se r&mit 
troisihe mardi de septembre. 

Dur&? de la: session 
Arade% 

Sur recommandation du Bureau, 1 
la session, une date approximative pour la clôture 

Ike ghérale se réunit 
convoquke en un autre 
sion antérieure, ou à la 

de l’Organisation. 

Article 4 
Un Membre quelconque de l’Organisation des 

cent vingt jours au moins avant la date fixée pour I’o 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au siège de l’organisa- 
tion. L.e Secrétaire général communique immédiatement la demande aux 
autres Membres de l’Organisation, en y jo 
dans les trente jours qui suivent la date de 
des Membres s’est déclarée .d’accord, la session se tient à l’endroit demandé. 

Notification des sessions 
Article 5 

Les Membres de l’Organisation m,nt avisés F le !Se@air~ g$néral au 
moins soixante jours à l’avance de l’ouverture dune session ordmawe. 

/ hitewupfha d’une sessh 
I Artiele 6 

L’Assemblée générale peut, à toute session, décider d’interrompre tempo- 
rairement ses séances et de les reprendre à une date ultérieure. 

1 ‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 20). 



Convocation par i’Assemblt?e gWrale 

ArticIe 7’ 
L’AssembEe générale peut iixer une date à laquelle elle tiendra une 

session extraordinaire. 

Convwation ci la demande dzr Conseil de sécurité ou de certains Membres 

ArticIe 8 
a) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire dans un 

délai de quinze jours à partir de la date à laquelle le Secrétaire g&éral a été 
saisi d’une demande à cet effet émanant soit du Conseil de sécurité soit de 
la majorité des Membres de l’Organisation des Nations Unies, ou à partir 
de la date de l’accord de la majorité des Membres, prévu à l’article 9. 

b) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire d’urgence, 
conformément à la résolution 377 A (V) dans un délai de vingt-quatre heures 
après la réception par le Secrétaire général dkne demande à cet effet émanant 
soit du Conseil de sécurité, à la suite d’un vote affirmatif de sept membres 
de ce Conseil, soit de la majorité des Membres exprimée au cours d’un vote 
de la Commission intérimaire OIJ autrement, soit de la majorité des Membres 
comme il est prévu à l’article 9. 

l Demandes de Membres 
. Article 9 

a) Si un Membre quelconque de l’Organisation des Nations Unies invite 
le Secrétaire général à convoquer l’Assemblée générale en session extraordi- , 
naire, le Secrétaire général informe immédiatement de cette demande les 
autres Membres et prend leur avis. Si le projet de réunion est accepté par la 
majorité des Membres dans un délai de trente jours à partir de la date de 
cette communication, l’Assemblée générale est convoquée en session extra- 
ordinaire conformément aux dispositions de l’article 8. 

b) Le présent article s’applique également à la demande d’un Membre 
relative à la convocation d’une session extraordinaire d’urgence prévue dans 
la résolution 377 A (V) . Dans ce cas le Secrétaire général se met en relations 
avec les autres Membres par les moyens de communication les plus rapides. 

Notification des sessions 
Artide 10 

Le Secrétaire général avise les Membres de l’Organisation de l’ouver- 
ture d’une session extraordinaire au moins quatorze jours à l’avance si cette 
session est convoquée à la demande du Conseil de sécurité, et au moins dix 
jours à l’avance si elle est convoquée à la demande de la majcrité des Mem- 
bres, ou à la demande d’un Membre quelconque si cette demande a recueilli 
l’approbation’de la majorité. Lorsqu’une session extraordinaire d’urgence .est 

j 
’ Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 20). 



convoquée en vertu des dispositions de l’alinéa b de l’article 8, le Secrétaire 
général avise les Membres douze heures au moins avant l’ouverture de la 
session. 

!%SSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Not@ation aux autres organes 
Article 11 

Un exemplaire de l’avis convoquant l’Assemblée générale en vue d’une 
session quelconque est adressé à tous les autres organes principaux de l’orga- 
nisation, ainsi qu’aux institutions spécialisées visées à 1’Article 57, paragraphe 
2, de la Charte. 

II. ORDRE DU JOUR ’ 

SESSIONS ORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Arlieïe 12 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par le 
Secrétaire général et communiqué aux Membres de l’Organisation soixante 
jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Article 13 
L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte: 
a) Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation ; 
b) Les rapports du Conseil de sécurité, 

du Conseil économique et social, 
du Conseil de tutelle, 
de la Cour internationale de Justice, 
des organes subsidiaires de l’Assemblée générale, 
des institutions spécialisées (quand les accords conclus 

avec celles-ci en prévoient la présentation) ; 
c) Les questions que l’Assemblée générale, lors d’une session précédente, 

a décidé d’inscrire à son ordre du jour; 
d) Les questions proposées par les autres organes principaux des Nations 

Unies ; 
e) Les questions proposées par tout Membre de l’Organisation ; 
f) Les questions relatives au budget de l’exercice suivant et le rapport 

sur les comptes de l’exercice écoulé ; 
g) Les questions que le Secrétaire général juge opportun d’évoquer 

devant 1’AssemblSe générale ; 
h) Les questions proposées par des Etats non membres de l’Organisation 

en vertu du paragraphe 2 de l’Article 35 de la Charte. 

. 3 



ta àre5 
Article 14 

’ Tout Membre ou organe principal de l’Organisation ou le Secrétaire 
général peut, trente jchrs au moms avant la date fixée pour I’ouverture d’une 
session ordinaire, demander l’inscription de questions supplémentaires à 
l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste supplémentaire qui est 
communiquée aux Membres de l’Organisation vingt jours au moins .avant la 
date fixée pour l’ouverture de la session. 

. 
: 

Questions nouvelles 
Article 15 

Des questions nouvelles présentant un caractère d’importance ou d’ur- 
gence, proposées pour inscription à l’ordre du jour moins de trente jours 
avant l’ouverture d’une session ordinaire ou au cours d’une session ordinaire, 
peuvent y être ajoutées en vertu d’une décision prise à la majorité des Mem- 
bres présents et votants. L’examen d’une question nouvelle ne peut avoir lieu 
avant qu’un délai de sept jours ne se soit ecoulé à compter de son inscription 
à l’ordre du jour, à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement 
à la majorité des deux tiers des Membres &sents et votants, ni avant qu’une 
commission n’ait fait rapport sur cette question. 

SESSIONS EX&AORDINAJRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 16 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée à la 
demande du Conseil de sécurité est commtiniqué aux Membres de l’orgaui- 
sation des Nations Unies quatorze jours au moins avant l’ouverture de la 
session. L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquk 3 
Ia demande de la majorité des Membres ou à la demande d’un Membre 
quelconque, si cette demande a recveilli l’approbation ‘de la majorité, est 
communiqué dix jours au moins avant l’ouverture de la session. L’ordre du 
jour provisoire d’une session extraordinaire d’urgence est communiqué aux 
Membres en même temps que !a communication concernant la convocation de 
la session. 

Article 37 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte seule- 

ment les questions présentées pour examen dans la demande de convocation 
de la sesSion extraordinaire. 

Quest2oni su~/&%nentaires 
Art& 18 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation, ou le S,ecrétaire 
ghéral peut, quatre jours au moins avant la date- fixée pour l’ouverture d’une 
session extraordinaire, demander l’inscription de questions supplémentaires 

1 à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste supplémentaire qui est 
communiquée aussitôt que possible aux Membres dé l’Organisation. 



Qwstions nouvetles 
Article 19 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur la &te 
supplémentaire et des questions nouvelles peuvent être ajoutées à l’ordre du 
jour par décision prise à la majorité des deux tiers des Membres présents .et 
votants. Au cours d’une session extraordinaire d’urgence des questions nou- 
velles se rapportant aux sujets qui font l’objet de la résolution 377 A (V) 
peuvent être ajoutées à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des 
deux tiers des Membres présents et votants. 

SESSIONS OBDINAIEES~ET-EXTRAOBDINAI~S 

Article 20 

Toute question proposée pour inscription à l’ordre du jour doit être 
accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du possible, de docu- 
ments essentiels ou d’un projet de résolution. 

Approbation de l’ordre du jour 

Ar&!e 21 
A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste supplémentaire 

accompagnée du rapport que le Bureau a établi en la matière sont soumis à 
l’approbation de l’Assemblée générale aussitôt que possible après l’ouverture 
de la session. 

Modification, et suppression de points de l’ordre du jour 

Article 22 

Les points de l’ordre du jour peuvent être modifiés ou supprimés par 
une décision de l’Assemblée générale prise à la majorité des Membres présents 
et votants. 

Débats relatifs à l’inscriptàon de questiom 

Article 23 
Quand le Bureau a recommandé l’inscription d’une question à l’ordre du 

jour, seuls trois orateurs pour et trois orateurs contre peuvent prendre la 
parole sur l’inscription de cette question. Le Président peut limiter la durée 
des intervention? permises aux représentants en vertu de cet article. 

Modification de la iipartition des défienses 

Article 24E 
Aucune proposition tendant à modifier la répartition des dépenses en 

vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a été communiquée aux 
Membres de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant ‘la date 
fixée. pour l’ouverture de la session. 



III. DELEGATIONS 

Compo&tion 
Article 25’ 

La délégation d’un Membre comprend cinq représentants et cinq sup 
pléants au plus, et autant de conseillers, conseillers techniques, experts et 
personnes de catégorie analogue qu’elle juge nécessaire. 

Sa4pptt?ants 
Article 26 

Un représentant suppléant peut agir en qualit! de représentant sur dési- 
gnation du Chef de la délégation intéressée. 

IV. . POUVOIRS 
. 

Présentation des pouvoirs 
Article 27 

Les lettres de créance des. représentants et les noms des membres d’une 
délégation seront communiqués au Secrétaire général, si possible au moins 
une semaine avant la date prévue pour l’ouverture de la session. Les lettres 
de créance doivent émaner, soit du Chef d’Etat ou du Gouvernement, soit du 
Ministre des affaires étrangères. 

Commission de vérification des pouvoirs 
Article 28 

Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début de 
chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par l’Assemblée géné- 
rale sur proposition du Président. La Commission élit elle-même son bureau. 
Elle examine les pouvoirs des représentants et fait immédiatement son rap- 
port. 

Admission temporaire à une session 
Article 29 

Tout représentant dont l’admission soulève de l’opposition de la part 
d’un Membre siège provisoirement avec les mêmes droits que les autres 
représentants jusqu’à ce que la Commission de vérification des pouvoirs ait 
fait son rapport et que l’Assemblée générale ait statué. 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 9, para- 
graphe 2). 
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V. PRESIDENT ET VICE-PRESIDENTS 

Président prouisoire 
. Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le Chef de la 
délégation dans laquelle avait été choisi le Président de la session précédente 
occupe la présidence jusqu’à ce que l’Assemblée générale ait élu le Président 
de la session. 

Etec tiens 
Article 31 

L’Assemblée générale élit un Président et sept Vice-Présidents qui 
restent en fonction jusqu’à la clôture de la session à laquelle ils sont élusl. 
Les Vice-Présidents sont élus après l’élection des Présidents des six Grandes 
Commissions mentionnées à l’article 99 et de façon à assurer le caractère 
représentatif du Bureau. 

Phident par intérim 
Article 32 [IOS] 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une partie 
de séance, il charge un des Vice-Présidents de le remplacer. 

Article 33 [105] 
Un Vice-Président agissant en qualité de Président a les mêmes pouvoirs 

et les mêmes devoirs que le Président. 

Remplacetient du Président 
Article 34 [IOS] 

Si le Président se trouve dans l’impossibilité de sracquitter de ses fonc- 
tions, un nouveau Président est élu pour le reste de la durée du mandat. 

Pouvoirs généraux dl& Président 
Article 35 [106] 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture et la 
clôture de chaque séance plénière de la session, dirige les discussions en 
séance plénière, assure l’application du règlement, donne la parole,. met les 
questions aux voix et proclame les décisions. Il statue sur les motions d’ordre 
et, sous réserve des dispositiutis du présent règlement, règle entièrement les 
débats à chaque séance et y assure le maintien de l’ordre. Le Président peut 
proposer à l’Assemblée générale, au cours de la discussion d’une question, la 
limitation du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de 
chaque .représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des 
débats. Il peut également proposer la suspension ou l’ajournement de la séance 
ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 21, 
deuxième phrase). 
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Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’autorité de 
l’Assemblée générale. 

Le Prksident ne pend paS pari aux scmthk 
Article 37 [ma] 

Le Président, ou un Vice-Président agissant en qualité de Président, 
ne prend pas part aux scrutins, mais charge tm antre membre de sa délégation 
de voter a sa place. 

VI. BUBEAU 

Article 33 
Le Bureau comprend quatorze membres appartenant tous à des déléga- 

tions différentes et choisis de façon à assurer son caractère représentatif. 
‘En font partie : le Président de l’Assemblée générale, qui le préside, les. sept 
Vice-Présidents et les Présidents des six Grandes Commissions. Les Prési- 
dents d’autres commissions au sein desquelles tous les Membres ont le droit 
d’être représentés et qui sont créées par l’Assemblée générale pour siéger 
au cours de la session, ont le droit d’assister aux séances du Bureau et peuvent 
participer aux débats sans droit de vote. 

Remplaçants 
Article 39 

Si l’un des Vice-Présidents de l’Assemblée générale est obligé de s’ab- 
senter pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre de sa délé- 
gation- pour le remplacer. Lorsque le Président d’une Grande Commission 
s’absente, il désigne le Vice-Président de la Commission pour le remplacer. 
.Lorsqu’un Vice-Président appartient à la même délégation qu’un autre 
membre du Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Fonctions 

Au début de chaque session, le Bureau-examine l’ordre du jour provi- 
soire, en même temps que la liste supplémentaire de questions, et fait à 
l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des recommandations 
tendant à son inscription à l’ordre du jour, au rejet de la demande d’inscrip- 
tion ou à l’inscription de la question à l’ordre du jour provisoire d’une ses- 
sion ultérieure. Il examine de même les demandes d’inscription de questions 
nouvelles à l’ordre du jour et fait des recommandations à leur sujet à 
l’Assemblée générale. En examinant les questions relatives à l’ordre du jour 
de l’Assemblée g&%ale, le Bureau ne discute pas le fond d’une question, sauf 
dans la mesure où il s’agit de déterminer si le Bureau doit recommander 
l’inscription de la questien à l’ordre du jour, le rejet de la demande d’inscrip- 
tion ou l’iuscription de la question à l’ordre du jour provisoire d’une session 



ultérieure, et de déterminer la prioriti à accorder à une qu 
tion à l’ordre du jour a été recommandée. 

Artïck41 
Le Bureau fait des recommandations à 

à la date de clôture de la session. Il aide le 

mu sur au 

ArticI 
Le Bureau se réunit périodiquement au cours de chaque sessi&, 

examiner le progrès des travaux de l’Assembl& généhle et de ses comnus- 
sions et pour formuler des recommaudatious tendant à favoriser ce progrès. 
Le Bureau se réunit également chaque fois que le Président le juge nécessah 
ou à la demande d’un autre de ses membres. 

Participation de reprksentants d’Etats Membres qui ont ndé Gwtip~ 
de questious à l’ordre du jour 

Article& 
Tout Menibre de l’Assemblée générale qui n’est pas représenté au Bureau 

et qui a demandé l’insertion d’une question à l’ordre du jour auti le droit 
d’assister à la séance du Bureau au cours de laquelle sa demande est examinée 
et pourra participer, sans droit de vote, aux débats sur cette question. 

Revision de la forme des résolutions de l’Assembl6e génkrde 

ArticIe 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non de fond, 
aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes ces modifications 
font l’objet d’an rapport qui est soumis à l’examen de l’Assemblée générale. 

VII. SECRETARIAT 

Fonctions du ;Tecrétaire général 
Article LE5 

le Secrétaire général agit en cette qualité à. toutes les réunions de 
l’Assemblée généraie’, de ses commissions et de ses sous-commissions. Il peut 
désigner pn membre du personnel pour le remplacer en cette m8me qualité 
lors de ces réunions.’ 

:& rep&ant directeknt sur une dispostiion de-. la Charte (A&le 98). ,e 
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Articie% . 
Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel-nécessaire à l’Assent- 

blée générale et aux commissions et organes subsidiaires constitués par elle. 

Fonctions du Secrétariat 
Article 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, traduire, imprimer et distribuer 
les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée générale, de ses com- 
missions et de ses organes ; d’assurer l’interprétation des discours prononcés 
au cours dt,s séances ; de rédiger, imprimer et communiquer les comptes 
rendus analytiques de la session ; de conserver les documents dans les 
archives de l’Assemblée générale ; de publier les comptes rendus des séances ; 
de distribuer tous les documents de l’Assemblée générale aux Membres de 
l’Organisation, et, d’une manière générale, d’assumer toutes autres tâches 
que l’Assemblée générale juge bon de lui confier. 

Rapport annwt dzc Secrétaire généra4 . 
Artide 48 

Le Secrétaire général présente à l’Assemblée générale un rapport annuel 
et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de l’Organisationl. II 
communique le rapport annuel aux Membres des Nations Unies quarante-cinq 
jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Notification en vert# de l’Artàc!e 12 de Ia Charte 
Article 492 

Le Secrétaire général, avec l’assentiment du Conseil de sécurité, porte à 
la connaissance de l’Assemblée générale, lors de chaque session, les affaires’ 
relatives ait maintien de la paix et de la sécurité internationales dont s’occupe 
le Conseil de sécurité ; il avise de ,même l’Assemblée générale ou, si PAssem- 
blée générale ne siège pas, les Membres de l’organisation, dès que le Conseil 
de sécurité cesse de s’occuper desdites affaires; 

Règlement relatif au Secrétariat 
Article 503 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif au personnel du Secré- 
tariat. 

X Article reposant directement aur une disposition de la Charte (Article 98). 
‘Cet article reproduit tex4uellement une disposition de la Charte (Ar,ticle 12, para- 

graphe 2). 
* Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article, 201, palz- 

graphe 1). 



VIII. LANGUES 

Langues oflicielles et langues de travail 
Article 51 

Le chinois, l’anglais, le français, le russe et l’es 
officielles de l’Assemblée générale, ses commissions e 
L’anglais, le français et l’espagnol sont les langues de travail. 

Interprétation de discours prononcés dans ocre des langues de 
Article52 

Les discours prononcés dans l’une des langues de travail sont in 
dans les autres langues de travail. 

Interprétation de discours prononcés dans uue des langues ofiicieiles 
Aaiclc52 

Les discours prononcés dans l’nne des deux autres langues officie sont 
interprétés dans les trois langues de travail. 

Intetpktation de discours prononcks darts une autre hgue 
Arwc !S!a 

Tout représentant peut prendre la parole dans une langue autre 
langues officielles. Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une des 
de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre pour base de leurs 
interprétations dans les autres langues de travail celle qui aura été faite dans 
la première langue de travail utilisée. 

Langues à zctàliser pour tes comptes rendus sténographiques 
Article 55 

Les comptes rendus sténographiques sont établis dans les langues de 
travail. La traduction de tout ou partie d’un compte rendu sténographique 
dans l’une des deux autres langues officielles sera fournie si elle est demaudée 
par une délégation. 

Langues à .utitker pour les comptes rendus analytiques 
Article 56 

Des comptes rendus analytiques sont établis aussitôt que possible dans 
les langues officielles. 

Langues à utilàs?r pour le Journal 
Article 57 

Le Journal de l’Assemblée générale est publié dans les langues de travail. 

il 



Toutes les résolutions et autres 
dans les langues o&ielles. .Sur demande d 

i dans l’une quelco&lue des 

PuMications e8 h autres que les 
Artieb 59 

Les documents de l’Assemblée &&ale, de ses commissions et de ses 
sous-commissions seront publiés dans n’importe quelle langue non officielle, 
si l’Assemblée en décide ainsi. 

IX. COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Le Secrétariat ét&lit un compte rendu Sté 
séances plénières, gui est soumis 6. l’Assemb& 

que de toutes les 

l’approbation du President. Il est également établi 
après avoir reçu 

des comptes rendus sténo- 
graphiques des débats des Grandes Commissions constitu&s 
générale. Les autres commissions ou sous-commissions peuvent fixer la forme 
dans laquelle seront établis leurs comptes rendus. 

RéSObtiO?#S 

Ar&e 61 

Les résolutions adoptées par l’Assembl6e générale sont communiquées 
par le Secrétaire général aux Membres de l’Organisation dans les quinze 
jours qui suiveut la clôture de la session. 

X. SEANCES PUBLIQUES ET PRIVEES : SEANCES PLENIERES ; 
SEANCES DES COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS 

i Principes généraux 
Artide 62 

1 I Les séances de l’Assemblée générale et de ses Grandes Commissions 
sont publiques, à moins que l’organisme intéressé ne décide de se réunir en 
séance privée, en raison de circonstances exceptionnelles. Les séances des 
autres commissions et sous-commissions sont également publiques, à moins 
que l’orgauisae atéressé n’en décide autrement. 



XI. MINUTE DE SILENCE CONSACREE A LA PRIER 
LA MEDITATION 

Immédiitement après 
immédiatement avant la c 
session de l’Assemblée générale, le Prkident invitera 
observer une minute de silence, consacrée à la prihe ou 

XII. SEANCES PLE 

CONDUITE, DIS DÉBATS 

Article 64 bir 
Sessions extraordinaires d’wgmce 

Nonobstant les dispositions de tout autre article du présent règlement, 
et à moins que l’Assemblée n’en .décide autrement, l’Assemblée g&rale, 
lors d’une session extraordinaire d’urgence, se réunit en séance plénière 
seulement et procède immédiatement à l’examen de la question proposée dans 
la demande de convocation de la session, sans renvoi préalable. au Bureau 
ou à toute autre Commission ; les Chefs des délégations dans lesquelles 
avaient ét6 élus le Président et les Vice-Présidents de la session précédente 
sont respectivement Président et Vice-Présidents de la session extraordinaire 
d’urgence. 

Rapport du Secritaire général 
Article65 

L’Assemblée générale se prononce, sans renvoi préalable au Bureau, sur 
les propositions tendant au .renvoi saris discussion à l’une des Grandes Com- 
missions d’une partie quelconque du rapport du !Secrétaire général. 
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L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, ne prend 
de décision définitive sur les points de son ordre du jour qu’aprds avoir reçu 
à leur sujet le rapport d’une commission. 

Disczmàn des rapports des commhions 
Article 67 

Le rapport d’une Grande Commission fait l’objet d’une discussion en 
séance plénière de l’%emblée générale si le tiers au moins des Membres 
présents et votants en séance plénière estime cette discussion nécessaire. Les 
propositions à cet effet ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises 
aux voix. 

Quorum 
Article 68 &8] 

Le quorum est constitué par la majorité des Membres de l’Assemblée 
générale. 

Discours 
A-dele 69 [109] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole à l’Assemblée générale 
sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président 
donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le Président 
peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont pas trait au sujet 
en discussion. 

Tour de priorité 
Article ?O [UO] 

L, Président et le Rapporteur d’une commission peuvent bénéficier d’un 
tour de priorité pour expliquer les conclusions de leur commission. 

Déclarations du Secrétaricrt 
Article 71 [Ill] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par lui 
comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à l’Assemblée géné- 
rale, oralement ou par écrit, d?s 
men de l’Assemblée générale. 

exposés sur toute question soumise à I’exa- 

Illotions d’ordre 
Article 72 11121 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
la parole pour une motion d’ordre et le Président prend immédiatément une 
décision sur cette motion conformément au règlement. Un représentant peut 
en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis aux 
voix et la décision du Président, si elle n’est pas annulée par la majorité des 



embres présents et votants, est maintenue. Un représeptant qui prend 
parole pour une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en 
discussion. 

Limitation du temps de parote 
Article 73 11131 

L’Assemblée gbnérale peut limiter le temps de parole de chaque orateur 
et le nombre des interventions de chaque représentant sur une m&ne ques- 
tion. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant dépasse le temps 
qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement a l’ordre. 

Clôture de ta liste des orateurs 
Article 74 [Il41 . 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste des 
orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, déclarer cette liste 
close. Il peut cependant accorder le droit de réponse à un Membre quelconque 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs rend 
cette décision opportune. 

Ajournement du débat 
Article 75 [115] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l’auteur de la 
motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur de l’ajournement, 
et deux contre, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Clôture du débat 
Article 76 [Il61 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du débat sur 
la question en discussion, même si d’autres représentants ont manifesté le 
désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la 
clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs opposés à la clôture, après 
quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Si l’Assemblée générale 
approuve la motion, le Président prononce la clôture de la discuswon. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Suspension ou ajournement de la séance 
Article 77 [ll?] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant peut 
demander la suspension .ou l’ajournement de la séance. Les motions en ce 
sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux voix. Le 
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Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant qui propose 
la suspion ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de prockdure 
Article 78 [118] . 

Sous réserve des dispositions de l’article 72, les motions suivantes ont 
priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres propositions ou 
motions présentées : 

Q) Suspension de la séance ; 
b) Ajournement de la séance ; 
c) Ajournement du débat sur la ques.tion en discussion ; 
d) Clôture du débat sur Ia question en discussion. 

Propositions et amendements 
Artlele 79 [119] 

Les propsitions et amendements sont normalement remis par écrit au 
Secrétaife geuéral qui les commuuique auy délégations. En règle géuérale, 
aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à une séance quelconque, 
si le texte n’en a pas &é communiqué.à toutes les délégations au plus tard la 
veille de la séance. Le Président peut cependant autoriser h discus&n et 
l’examen d’amendements ou de motions de. procédure, même si ces amende- 
ments et motions n’ont pas été communiqués ou l’ont seulement été le même 
jour. 

Décisions sw la compétence 
Article 88 [128] 

Sous réserve des dispositions de l’article 78, toute motion tendant à ce 
qu’il soit prononcé sur la compétence de l’Assemblée générale à adopter une 
proposition qui lui est soumise, est mise aux voix avant le vote sur la propo- 
sition en cause. 

Retrait des motions 
Article 81 [121] . 

L’auteur d’une motion peut toujours la retirer avant qu’elle n’ait été 
mise aux voix, à condition qu’elle n’ait pas été amendée. Une motion qui est 
ainsi retirée peut être représentée par un Membre quelconque. 

i Remise en discussion des pvopositions 
1 Article 82 [122] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être exkninée 
à nouveau au cours de la même session, à moins que l’Assemblée générale 
n’en décide ainsi à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants. 
L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion’ présentée en 
faveur d’un nouvel examen est accordée seulement 8 deux orateurs s’opposant 
à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 



Droit de vote 
Artlcle88' [lzs] 

Chaque Membre de l’Assemblée générale dispose d’une voix. 

Majorité des deux tiers 
ArticJe 84’ 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les questions importantes sont 
prises à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants. Sont 
considérées comme questions importantes: les recommandations relatives au 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, l’élection des membres 
non permanents du Conseil de sécurité, l’élection des membres du Conseil 
économique et social, l’élection des membres du Conseil de tutelle couformé- 
ment au paragraphe 1 c de YArticle 86 de la Charte, l’admission de nouveaux 
Membres dans l’Organisation, la suspension des droits et privilèges de Mem- 
bres, l’exclusion de Membres, les questions relatives au fonctionnement du 
Régime de tutelle. et les questions budgétaires. 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les amendements à des propo- 
sitions relatives à des questions importantes et sur les parties de telles pro- 
positions mises aux voix par division, sont prises à la majorité des deux tiers 
des Membres présents et votants. 

. 

Majorité sim/de 
Arme 85' [EM] 

Les décisions de l’Assemblée générale sur des questions autres que celles 
prévues par l’article 84, y compris la détermination de nouvell$s catégories 
de questions à trancher à la majorité des deux tiers, sont pnses a la majorité 
des Membres présents et votants. 

Sens de l’expression “Membres présents et votants” 
Article 86 [125] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “Membres présents et 
votants” s’entend des Membres votant. pour ou contre. Les Membres qui 
s’abstiennent de voter sont considérés, comme non votants. 

Scrutin 
Artlcle 87 [126] 

L’Assemblée générale vote normalement à main levée, ou par assis et 
levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal. 

> 

‘Les articles 83, 84 et 85 reproduiseat successivement les trois pmphes de 
1’Article 18 de la Charte. 
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L’appel sera fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms des Membres en 
commençant par le Membre dont le nom est tiré au sort par le Président. 
Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque Membre et UV représentant 
répond ‘oui”, ” non” ou. “abstention”. Les résultats du scrutin sont consignés 
au compte rendu, suivant l’ordre alphabétique anglais des noms des Membres. 

Règles à observer pendant le vote 
Axtlcle 88 [127] 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun repré- 
sentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordre 
ayant trait à la manière dont s’e&ctue le scrutin en question. Le Président 
peut permettre aux Membres de donner des explications sur leur vote, soit 
avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu lieu au scrutin secret. 
Le Président peut limiter la durée de ces explications. Le Président ne peut 
pas autoriser l’auteur d’une proposition ou d’un amendement à expliquer 
son vote sur sa proposition ou sur son amendement. 

Dàtision des propositiotts et des amendements 
Articlc 89 [X$8] 

Un représentant peut demander que des parties d’une proposition ou 
d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est fait objection 
à la demande de division, la motion de division est mise aux voix. L’autorisa- 
tion de prendre la parole au sujet de la motion de division n’est accordée 
qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. Si la motion de division est 
acceptée, les parties de la proposition ou de l’amendement adoptées sont mises 
aux voix en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un 
amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement est considéré 
comme repoussé dans son ensemble. 

Vote sur les amendements 
Article 90 11291 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement est 
mis aux voix en premier lieu. Si deux ou plusieurs amendéments à une 
proposition sont en présence, l’Assemblée générale vote d’abord sur celui 
qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote 
ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été 
mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement implique 
nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux 
voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, on vote ensuite sur la 
proposition modifiée. Une motion est considérée comme un amendement à 
une proposition si elle comporte simplement une addition, une suppression ou 
une modification intéressant une partie de ladite proposition. 

Vote sw tes propositions. 
Article 91 [130] 

Si deux ou plusieurs propositions relatives à la même question sont en 
présence, l’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote 
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sur ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont 
chaque vote, l’Assemblée génhle peut décider si elle 
tion suivante. 

Elections 
ArthIc 92 [103] 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret. Il ne 
présentation de candidatures. 

Article 93 [131] 
Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul 

qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité 
procède à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plu 
deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
candidats recueillent le même nombre de voix à ce second 
majorité est requise, le Président décide entre les candidats en ti 
Dans le cas où la majorité des deux tiers est requise, le scrutin continue 
jusqu’à ce qu’un des candidats recueille les deux tiers des 
toutefois, après le troisième tour de scrutin non décisif, 
droit de voter pour toute personne ou Membre éligibl 
scrutin ont lieu selon cette dernière procédure sans dotmer de résultat, les 
trois scrutins suivants ne 
obtenu le plus grand nombr 
selon la procédure ci-dessus 
bres ont de nouveau le droit 
et ainsi de süite jusqu’à ce 
dispositions ne portent pas 
et 147. 

Article 94 
Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie d’élection 

en même temps et dans les mêmes conditions, les candidats qui, au premier 
tour, obtiennent la majorité requise sont élus. Si le nombre de candidats 
obtenant cette majorité est inférieur au nombre des personnes ou des Membres 
à élire, on procède à d’autres tours de scrutin afin de pourvoir les postes 
encore vacants, le vote ne portant que sur les candidats qui ont obtenu le 
plus grand -nombre de suffrages au scrittin précédent et qui ne doivent pas 
être en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir; 
toutefois, après le troisième tour de scrutin non décisif, les Membres ont le 
droit de voter pour toute personne ou Membre éligible. Si trois tours de 
scrutin ont lieu selon cette dernière procédure saus donner de résultats, les 
trois scrutins suivants ne portent plus que sur les candidats ayant obtenu le 
plus grand nombre de voix au troisieme des scrutins qui ont eu lieu selon la 
procédure ci-dessus, ces candidats ne devant pas être en nombo supérieur 
au double de celui des postes restant à pourvoir; aux trois tours de scrutin 
suivants les Membres ont de nouveau le droit de voter pour toute personne 
ou Membre éligible, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les postes aient été 
pourvus. Ces dispositions ne portent pas atteinte à l’application des. articles 
142,143,145 et 147. 
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En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas sur des 
élections, on proc&de à un deuxième vote au cours d’une séance suivante qui 
se tient quarante-huit heures après le premier vote et l’ordre du jour men- 
tionne expressément que la question dont il s’agit fera l’objet d’un second 
vote. s’il y a ercore égalité, la proposition est considérée comme repoussée. 

XIII. COMMISSIONS 

CRILITION, ~mzmux, mc 

Création 
Al-tiCk% 

L’Assemblée générale peut constituer les commissions qu’elle juge néces- 
saires pour l’accomplissement de sa tâche. i 

Catégories de sujets 
Article 97 

Les questions se rapportant à une même catégorie‘ de sujets sont ren- 
voyees à la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette catégorie. 
Les commissions n’abordent pas de nouvelles questions de leur propre initia- 
tive. 

Priotitks 
Aiiclc~ 98 

Chacune des Grandes Commissions, eu égard à la date approximative 
fixée par l’Assemblée générale, sur recommandation du Bureau, pour la 
clôture de la session, decide de l’ordre d’urgence des questions qui lui sont 
transmises et des réunions qu’elle doit tenir pour achever l’examen de ces 
questions. 

Grandes Commàssbv~s 
ArtMe 99 

Les Grandes Commissions de l’Assemblée générale sont les suivantes : 
1) Commission des questions ‘politiques et de sécurité (y compris la 

réglementation des armements) ; 
2) Commission économique et financière ; 
3) Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles ; 
4) Commission de tutelle (y compris les territoires non autonomes) ; 
5) Commission des questions administratives et budgétaires; 
6) Commission juridique. 



Arciele1OO 
Chaque Membre peut être r&présenté 

Grandes Commjssions, ainsi qu” 
par une personne à chacune des 

a toute autre commission qui peut être 
et à laquelle tous les Membres ont le droit d’être représentés. Il peut 
affecter à ces commissions des conseillers, conseillers techniques, experts ou 
personnes d’une catégorie analogue. 

. Arme 101 
Sur désignation du Président de la délégation intéressée, les conseil&, 

corseillers techniques, experts et personnes de catégorie aualogue, peuvent 
agir en qualité de membres des commissions. Toutefois, les personnes de 
cette catégprie -ne peuvent être nommées Frésideuts, Vice-Présidents ou 
Rapporteurs de commissions ni siéger à l’Assemblée générale, à moins qu’elles 
n’aient été désignées comme représentants suppléants. 

Soles-commkions 
Article102 

Chaque commission peut nommer des sous-commissions qui élisent elles- 
mêmes leur bureau. 

Membres du bureau 
Article 103 [92] 

Chaque commission élit s& Président, son Vice-Président et son Rap- 
porteur. Ce bureau est élu en tenant compte d’une répartition géographique 
équitable, de l’expérience et de la compétence personnelles des Candidats. 
Ces élections auront lieu au scrutin secret. 

Les Présidents des Grandes Comnzk~*ons ne prennent pas part aux scrutins 
Articie 104 [37] 

Le Président d’une Grande Commission ne vote pas, mais un autre 
membre de sa délégation peut voter à sa place. 

Absence de membres du bureau 
Article 105 [32*] 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une partie 
i de séance, le Vice-Président le remplace. Un Vice-Président agissant en 

qualité de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs que le 
Président. Si un membre du bureau d’une commission se trouve dans 
l’impossibilité de s’acquitter de ses fonctions, on élit un nouveau membre 
pour le reste de la durée du mandat. 

. 
Fonctions du Président 

Article 106 [35] 
Le Président prononce l’ouverture et la clôture de chaque séayce de la 

commission, dirige les discussions, assure l’application du règlement, donne 
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la parole, met les questions aux voix et proclame les décisions. Il statue su 
les questions d’ordre et, conformément aux dispositions du présent règlemen 
règle entièrement les débats à chaque séance et y assure le maintien d 
l’ordre. Le Président peut proposer à la commission, au cours de la discussio 
d’une question, la limitation du temps de parole, la limitation du nombn 
d’interventions de chaque représentant, la clôture de la liste des orateurs 
ou la clôture des débats. Il peut également proposer la suspension OI 
l’ajournement de la séance ou l’ajournement du débat sur la question « 
discussion. 

Artlclc 107 [Mi] 
Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’auto& 

de la commission. 

CONDUITEDES DEBATS 

Quorutn 
Article108 1681 

Le quorum est constitué par un tiers des membres de la commission 
La présence de la majorité des membres de la commission est toutefois requise 
pour la mise aux voix d’une question, 

Article109 [69] 
Aucun représentant ne peut prendre la parole en commission sans avoir, 

au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président donne la 
parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le Président peut 
rappeler à l’ordre l’orateur dont les remarmes ,n’ont pas trait au sujet en 
discussion. 

Tour de firioritd 
Article 110 [70] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission ou d’une sous-commis- 
sion peuvent bénéficier d’un tour de priorité 
de leur commission ou sous-commission. 

pour expliquer les conclusions 
. . 

l Déclarations du Secrétarhzt 
I # ! . Article 111 [71] '-* 
k Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par lui 

comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à toute commission 
ou sous-commission, oralement ou par écrit, des exposés sur toute question 
soumise à l’examen de cette.commission ou sous-commission. 

Motions d’ordre 
Article 112 [72] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
la parole pour une motion d’ordre et le Président prend immédiatement 
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une décision sur cette motion conformkment 
ut en appeler de la décision du Président. 

voix et la décision du Président, 
des membres présents et votants, est. 
la parole pour une motion d’ordre ne 
discussion. 

Limitation d% temps de parole 
Article 113 1731 

La commission peut limiter le temps de parole de 
nombre des interventions de chaque représentant sur une 
Lorsque les débats sont limités et qu’un reptisentant 
lui est alloué, le Président le rappelle immédiitement à l’ordre. 

Clôture de la liste des orateurs 
Article 114 [74] 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la lis 
orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette liste 
Il peut cependant accorder le droit de réponse à un membre quelc 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs le ren 
opportun. 

Ajournement du débat 
Article 115 [75] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l’auteur de la 
motion, deux orateurs pour et deux contre peuvent prendre la parole, après 
quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Le Président peut limiter 
la durée des interventions permises aux représentants en vertu de cet. article. 

Chwe du débat 
Article 116 [76] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du débat sur 
la question en discussion, même si d’autres représentants ont manifesté le 
désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet de 
la clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs opposés à la clôture, 
après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Si la commission 
apprwdve la motion, le Président prononce la clôture de la discussion. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Suspension ou ajournement de la séance 
Article 117 [77] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant peut 
demander la suspension OU l’ajournement de la séance. Les motions en ce 
sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux voix. Le 
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limiter la durée de 
ou l’ajournemeut de 

du 

Ordre des ~kotions de procJdwe 
Adde 118 [?II] 

.- Sous réserve des diisitions de l’article 112, Ies motions suivantes ont 
priorité, dans l’ordre ci-aprés, sur toutes les autres propositions ou motions 
présentées : 

a) Suspension de séance ; 
b) Ajournement de séance ; 
c) Ajoumemen tdudébatsurla eu discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en dkussion. 

Propositào?as et m 
ArtMe 119 1791 

l’exameu d’amendements ou de 
ments et motions n’ont pas été 
jour. 

Sous réservè des dispositions de I’article 118, toute motion tendant 1 ce 
qu’il soit prononcé sur la com@teuce de 1’Asssblée générale ou de la cy- 
mission à adopter une proposit1011 qui lui est soumisc, est mise aux voix avant 
le vote sur la proposition en cause. 

Retraàt des motions 
Artiele 121 [81] 

L’auteur d’une motion peut toujours la retirer avant qu’elle n’ait été 
mise aux voix, à condition qu’elle n’tiit pas fait l’objet d’un amendement. Une 
motion qui est ainsi retirée peut être représentée par un membre quelconque. 

Remàse en discwion des fropositàons 

Artiele 122 [82] 
Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être .examinee 

à nouveau au cours de la même sessiqn, à moins que la commission n’en 
décide ainsi à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. 
L’autorisation de prendre )a parole à l’occasion d’une motion présentée en 
faveur d’un nouvel examen est accordée sculemexit à deux orateurs s’opposant 
à la motion, après quoi elIe est immédiatement mise aux voix. 
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Droit de vote 

Chaque membre d’une 

or-&! requke 

Les décisions des commissions de l’Assembl& gé&ale 
majorité des membres prhseuts et votants. 

Sens de l’ex~resskm “hmbres prksants et votants” 
Arue 125 [86] 

Aux fins du présent règl 
votants” s’entend des membres 
s’abstieunent de voter sont consi 

et 
qui 

Adele 126 [8?j 
La commission vote no 

tout reprkentant peut demander 
dans l’ordre alphabétique 
le membre dont le nom 
appel nominal, on appelle 
“‘abstention”. Les résultats du scrutin sont consi s au compte rendu suivant 
l’ordre alphabhique anglais des noms des membres. 

Règles à observer pendant te vote 
Artiele 127 [88] 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun repré- 
sentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il ‘agit d’une motion d’ordre 
ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question. Le Prhident 
peut permettre aux membres de donner des explications sur leur vote, soit 
avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu lieu au scrutin secret. 
Le Président peut limiter la durée de ces explications. Le Président ne peut 
pas autoriser l’auteur d’une proposition ou d’un amendement à expliquer son 
vote sur sa proposition ou sur son amendement. 

Division des propositions et des amendements 
Article128 [89] 

Un représentant peut demander que des parties d’une proposition ou 
d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est fait objection à 
la demande de division, la motion de division est mise aux voix. L’autori- 
sation de prendre la parole au sujet de la motion de division n’est accordée 
qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. Si la motion de division 
est acceptée, les parties de la proposition ou de l’amendement adoptées sont 
mises .aux voix en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition 

25 



ou d’un amendement ont 8% repoussées, la proposition ou l’amendement est 
considéré comme repoussé dans son ensemble. 

.‘ 
Vote sur tes amendements 

Arme 129 [90] . 
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un. pendement, l’amendement est 

mis aux voix en premier lieu. Si deux ou plusieurs ‘amendements à une 
proposition sont en présence, la commission vote d’abord sur celui qui 
s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote ensuite 
sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite proposition, 
et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux voix. 
Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement le 
rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un ou 
plusieurs amendements sont adoptés, on vote ensuite sur la proposition 
modifiée. Une motion est considérée comme un amendement à une propo- 
sition si elle comporte simplement une addition, une suppression ou une 
modification intéressant une partie de ladite proposition. 

Vote sur les propositions 
Article 130.[91] 

Si deux ou plusieurs propositions relatives à la même question sont en 
présence, la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. Après chaque 
vote, la commission peut décider si elle votera ou non sur la proposition 
suivante. 

Elections 
Artlcle 131 [93] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul membre, et 
qu’aucun candidat ne recueilIe au premier tour la majorité prévue, on pro- 
cède à un second tour de scrutin. mais le vote ne porte plus que sur les deux 
candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si les deux candidats 
recueillent le même nombre de voix à ce second tour, et si la majorité est 
requise, le Président décide entre les candidats en tirant au sort. 

Partage égal des voix 
Article 132 [95] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas sur des 
élections, la proposition est considérée comme repoussée. 

XIV. ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Demandes d dmission 
Article 133 

Tout Etat qui désire devenir Membre des ïqations Unies adresse une 
demande au Secrétaire général. Cette demande doit contenir une déclaration, 

26 



Fhdaay instrument formel, par laquelle cet Etat accepte les obl 
. 

Notification des demandes d’admission 
Araclc 134 

Le Secrétaire général adresse, à titre d’information, une copie de la 
demande à l’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, aux 
Membres des Nations Unies. 

Examen et décision de l’Assemblée générale 
Article 135 

Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de l’Etat qui fait la 
demande, l’Assemblée générale examine si le cat$idat est un Etat pacifique 
et s’il est capable de reniplir les obligations de la Charte et disposé à le faire. 
Elle décide, à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants, 
de la suite à donner à la demande. 

Article 136 

Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de I’Etat qui 
fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, l’Assemblée 
générale peut, après examen approfondi du rapport spécial du Conseil de 
sécurité, renvoyer la demande au Conseil de sécurité, accompagnée du compte 
rendu complet des débats de l’Assemblée générale, afin que le Conseil procede 
à un nouvel examen et formule une recommandation ou établisse un rapport. 

Not@ation de la décision et date ,$ective d’admissùm 
Article 137 

Le Secrétaire général communique la décision de l’Assemblée générale 
à l’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, 1’Etat intéressé est considéré 
comme Membre de l’Organisation à la date à laquelle l’Assemblée générale 
prend sa décision sur la demande d’admission. 

XV. ELECTION AUX ORGANES PRINCIPAUX 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Mandats 
Article133 

I 

Sauf exception prévue à l’article 146, le mandat des membres des 
Conseils entre en vigueur le ler janvier qui suit leur élection par l’Assemblée 
générale et prend fin le 31 décembre qui suit l’élection de leurs successeurs. 
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Etecticms partiettes 
iirtkli 139. 

Si un membre cesse d’appartenir E un Conseil avant l’expiration de ~01 
mandat, it est pourvu à son remplacement pour la du&“restaut à courir dc 
son mandat au moyen d’une éle&ion -@6elle qui a lieu séparément, à Ii 
session suivante.- de l!Assemblée générale: . 

NOMINATIO~~DU S~CRETAI&GÉNEPAL 

Nomination du Secrétaire génératz 
Article 140 .; . . 

Lorsque le Conseil de ‘sécurité a tr&smis & recommandation ‘stir la 
nomination-du Secrétaire généràl, l’Assemblée générale examine cette recom- 
mandation et sé prononce à son sujet au scrutin secret, en *ce privée. 

Elections arrnueltes 
Art& 14p 

Chaque année, ai cours de sa session ordinkre, l’Assemblée générale 
élit trois membres non permanents du Conseil de sécurité pour une période 
de deux ans. 

Conditions requise,F 
.: 

Article 14P 

En élisant les membres non .permanents du Conseil ‘de sécurité en 
conformité dti paragraphe 1 de I’Article 23 de la Charte, les Mémbres de 
l’Assemblée générale tiennent spécialement compte, en. premier lieu, de la 
contribution des Membres de l’O!ganisation des Nations Unies au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales et aux autres fins de l’Organisation, 
et aussi d’une répartition géographique équitable. 

Réétigibitité 
Article 149 

Les membres sortants du Conseil de sécurik ne sont pas immédiatement 
rééligibles. 

. 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Chatie (Article 23, para- 
graphe 2). 

‘Ibid., paragraphe 1. 
*Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte ‘(Article 23, para- 

graphe 2, tu Jirre). 



LE CONSEIL ÉCONOBKIQITEET-SOCIAL 

Elections am&es 
Article 144~ 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, I’Askmblée gG&ale élit 
six membres du Conseil économique et social pour une @riode de trois ans. 

a.. : 

ment rééligibles, 

LE CONSEILDETUTELLE 

Circonstances entrakant des électioss 

Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un Membre de 
l’&ganisation devient l’Autorité chargée de l’administratiou .d’un Territoire 
sous tutelle, aux termes des Articles 83 ou. 85 de la Charte, l’Assembl& 
générale procède à l’élection ou aux élections qui peuvent &re nécessaires au 
Conseil de tutelle, conformément à l’Article 86 de la Charte. Le mandat du 
ou des Membres ainsi élus au cours d’une session ordinaire entre en vigueur 
dès leur élection et prend fin conformément aux dispositions de l’article 138, 
comme s’il était entré en vigueur le ler janvier suivant l’élection du ou des 
Membres. 

_- 

Mandat et réél~gibilité 

’ Les membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas de Territoire 
sous tutelle sont élus pour une période de trois ans. Ils sont immédiatement 
rééligibles. 

Vacances 
_- -‘- -- 

, . . 

vacants. 



hi COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Mode d’électios 
Artlcle 149 

L’élection des membres de la Cour internationale de Justice a lieu con- 
formément au Statut de la Cour. 

Article150 
Toute séance de Ï’Assemblée générale, tenue conformément au Statut 

de la Cour internationale de Justice pour procéder à l’élection de membres de 
la Cour, se poursuivra jusqu’à ce que la majorité absolue des voix soit allée, 
en un ou plusieurs tours de scrutin, à autant de candidats qu’il sera nécessaire 
pour que tous les sièges vacants soient pourvus. 

XVI. QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

Rkglement relatif à la gestion des jimwces x 
Artlcle 151 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif à la gestion des finances 
de l’Organisation. 

Prévision de dépnses 
Artlcle 152 

Aucune commission ne recommandera de résolution comportant engage- 
ment de dépenses à l’approbation de l’Assemblée générale, sans que *cette 
résolution soit accompagnée d’une prévision des dépenses-préparée par le 
Secrétaire général. L’Assemblée générale ne tiendra compte d’aucune résolu- 
tion susceptible, selon le Secrétaire général, d’entraîner des dépenses, taut 
que la Commission des questions administratives et budgétaires n’aura pas 
eu l’occasion de déterminer les incidences de cette proposition sur les, prévi- 
sions budgétaires de l’Organisation des Nations Unies. 

Information sur les frais enfrabtés par les résohtions 

Article153 
. 

Le Secrétaire géneral tiendra toutes les commissions au courant des pré- 
visions détaillées des frais entraînés par les résolutions dont les commissions 
recommandent l’approbation par l’Assemblée générale. 

Comité corrsultatàf pour les questions admG.stratàves et budgétaires 
Article 1% 

L’Assemblée générale nomme un Comité wnsultatif pour les questions 
administratives et budgétaires (désigné ci-après par l’expression “Comité 
consultatif”) comprenant neuf membres dont deux au moins sont des experts 
financiers réputés. 
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Composition du Comitk consultatif 
Artfeb 1155’ 

Les membres du Comité consultatif, 
différentes, sont choisis de 
des sièges et en tenant 
La durée de leurs fo 
cices financiers tels que les 
de l’Organisation. Les mem 
nommés à nouveau. 
même temps. L’Asse 
tatif lors de la ses 
mandat des membr 
suivante. 

u Comité consul- 

. 

Fonctions drc Comité consultatif 
ArtieIe 156 f 

Le Comité consultatif est chargé de soumettre le budget de I’Organisa- 
tion à un examen technique et d’assister la Commission des questions 
administratives et budgétaires de l’Assemblée générale. Au début de chaque 
session ordinaire, il soumet à l’Assemblée générale un rapport détaillé sur le 
budget de l’exercice financier suivant et sur les comptes de l’exercice financier 
précédent. Il examine également, au nom de l’Assemblée générale, les budgets 
administratifs des institutions spécialisées et les propositions relatives aux 
arrangements financiers et budgétaires à conclure avec ces institutions. Il 
remplit toutes autres fonctions qui peuvent lui être assignées aux termes du 

. règlement sur la gestion des finances de l’Organisation. 
a 

Comité des contràbutions 
ArtieIe 157 

L’Assemblée générale nomme un Comité technique des contributions 
composé de dix membres. 

ComposSon du Comité des contributions 
Article 158 

Les membres du Comité des contributions, appartenant tous à des 
nationalités différentes, sont choisis de façon à assurer une large répartition 
géographique des sièges, et en tenant compte de leurs titres et de leur 
expérience personnels. La durée de leur mandat est de trois années corres- 
pondant à trois exercices financiers tels que les définit le règlement financier 
des Nations Unies. Les membres se retirent par roulement et peuvent être 

6 

nommés à nouveau. L’Assemblée générale élit les membres du Comité des 
contributions au cours de la session ordinaire précédant immédiatement 

1 

l’expiration du mandat des membres ou, si une vacance se produit, au cours 
de la session suivante. 



Le Comité des contributions conskle I’Assemblh génkale au sujet de 
la répartition des dépenses visée à I’Article 17, paragraphe 2, de la Charte, 
entre les Membres de l’Organisation, approximativement d’après leur capa- 
cité de paiement. Le barème de répartition, une ,fois fixé par l’Assemblée 
générale, ne fera pas l’objet d’une ~evision générale pendant au moins trois 
ans à moins qu’il ne devienne#évident que des hngements considérables sont 
intervenus dans la capacité de paiemeut relative des Etats. Le Comité~couseille 
également I’Assemblee générale au sujet de la quote-part des dépenses que 
doivent assumer les nouveaux Membres, sur les demandes de modification 
des quotes-parts formulées. par les Membres, ainsi quq sur. les mesures à 
prendre en exécution de I’Article 19 de la Charte. 

XVII. ORGANES SUBSIDIAIRES DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

\ H 
Créatàon et rkgtement iflt6.%Seur 

AHide160 
L’Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires qu’elle juge 

nécessaires à l’exercice de ses fonctionsl. LeS articles relatifs à la procédure 
des commissions de l’Assemblée générale, ainsi que les articles 45 et 62, sont 
applicables à la procédure de tout organe subsidiaire à moins que l’Assemblée 
générale ou l’organe subsidiaire n’en décide autrement. 

XVIII. INTERPRETATION ET AMENDEMENTS 

AnRotations en Wàque 
Article 161 

Il ne sera pas tenu compte dans l’interprétation des articles des appella- 
tions données aux articles dans la table des mat-ères ni des annotations en 
italique jointes aux présents articks. 

Modalités d’amendement 
Article 162 

Le présent règlement peut être amendé par décision de l’Assemblée 
générale, prise à la majorité des Membres présents et votants, après rapport 
d’une commission sur l’amendement proposé. 

‘Cet article .reproduit tektuellement une disposition de la Charte (Article 22). 
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ANNEXE 

F&COM~~ANDATI~NS ET SUGGESTIONS FOBY 

SPkIALE DES &fkTHODES ET DES PROC&DURES DE 

APPROUVikS PAR L’&SEMSLl%E 

13l. La Commission spéciale a constaté que dans le passé certaines des 
Grandes Commissions de l’Assemblée générale ont consacré un nombre par- 
ticulièrement élevé de séances à un examen détaillé, article par article, de 
textes de conventions internationales. 11 en a même été ainsi lorsque le texte 
d’une convention avait été préparé par une conférence internationale où 
étaient représentés tous les Etats Membres. Il a & indiqué à cet @rd 
que l’experience acquise montrait qu’une Grande Commission n’était 
particulièrement qualifiée, en raison même du nombre de ses membres, pour 
rédiger des conventions et que, étant chargée de l’étude détaillée de conven- 
tions, elle n’avait souvent pas le temps de traiter d’une manière satisfaisante 
d’autres questions dont l’examen lui incombait. 

La Commission spéciale reconnaît la valeur du parrainage des con- 
i ventions par l’Assemblée générale. Elle croit .que l’autorité de l’Assemblée 

générale et le retentissement que ses débats provoquent dans l’opinion 
/ publique doivent être dans bien des cas utilisk pour le plus grand bien de 

la collaboration internationale. C’est pourquoi elle désire que I’Akmbl6e 
. générale garde toute la liberté d’action nécessaire. 

Elle se contente donc de recommander que lorsque des conventions ont 
été négociées au cours de conférences internationales auxquelles tous les 
Membres des Nations Unies ont été invités à participer et auxquelles ceux-ci 
ont été représentés, non pas seulement par des experts agissant à titre 
personnel, mais par des représentants gouvernementaux, et sont par la 
suite présentées à l’examen de l’Assemblée générale, celle-ci ne devrait pas 
entreprendre un nouvel examen détaillé, mais devrait se contenter d’en 
délibérer d’une manière générale et d’exprimer son opinion d’ensemble sur 
les instruments qui lui sont soumis. L’Assemblée générale, à la suite d’un 
débat de cette nature, peut éventuellement faire siennes les conclusions 
auxquelles les conférences ont abouti et recommander aux Membres d’accepter 
ou de ratifier les conventions qui ont résulté de leurs travaux. 

11 pourrait notamment en être ainsi des conventiok qui seraient soumises 
à l’Assemblée générale à la suite dé conférences de tous les Etats Membres 
convoquées par liz Conseil économique et .@, en vertu de l’Article 62, 
paragraphe 4, de la Charte. 

‘Extraits du rapport de la Commission spkiale des méthodes et des proccdures 
de 1’Assefnblée générale. Voir Documents of7àcieZs de l’rlssemblbe gthhle, qww2me 
session, Supplémpt. no 12 (Al937). La numérotation des paragraphes de ce rapport a 
été conservée, 



14. D’autre part, lorsqu’il est proposé à l’Assemblée générale d’examiuer 
des cknventions dont le travail préparatoire a été confié à des groum 
d’experts n’agissant pas comme représentants gouvernementaux ou à des 
conférences auxquelles tous les Membres des Nations Unies n’auraient pas 
été invités à participer, il y aurait lieu pour le Bureau et l’Assemblée générale 
d’examiner si une de ses Grandes Commissions, notamment la Commission 
juridique, dispose du temps nécessaire pendant la session pour un examen 
approfondi de ces conventions ou s’il est possible de créer une commission 
spéciale chargée de cet examen au cours de la session. 

Dans la négative, la commission spkiale recommande que l’Assemblée 
générale décide, après ou sans débat général sur les principes fondamentaux 
de la convention à élaborer, qu’un comité spécial chargé de se réunir entre 
les sessions soit créé. L’Assemblée générale pourrait encore décider de 
convoquer entre deux de ses sessions une conférence de plénipotentiaires aux 
fins d’étude, de négociation, de rédaction et, éventuellement, de signature de 
la convention. La conférence de plénipotentiaires pourrait recevoir mandat 
de l’Assemblée générale de transmettre directemeut les instruments aux gou- 
vernements pour acceptation ou ratification Dans ce cas encore, l’Assemblée 
générale pourrait, au cours d’une session ultérieure, exprimer son opinion 
sous une forme générale sur la cowention résultant de la conférence et 
recommander aux Membres de l’accepter ou de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, la Com- 
mission spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant 
que possible à des comités de rédaction de composition réduite. 
. . . . . . . . . . . . . 

20. La Commission spéciale tient à mentionner qu’afin que des réunions 
plus fréquentes du Bureau ne retardent pas les travaux de l’Assemblée 
plénière ou. des commissions, il est souhaitable que le Bureau puisse se 
réunir, s’il est nécessaire, en même temps. que l’Assemblée plénière ou les 
Grandes Commissions. (Dans ce cas un des Vice-Présidents pourrait rem- 
placer’ le Président en réunion plénière et les Vice-Présidents des -Grandes 
Commis$ons pourraient remplacer les Présidents aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également- qu’afin de gagner du temps au 

/ 
début de la session, certaines des Grandes Commissions ne devraient pas 
attendre la fin du débat général pour entamer leurs travaux. 

1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

22. Dans le passé, certaines des Grandes Commissions ont été chargées 
plus que d’autres des questions qui exigeaient un examen prolongé. 11 en a 
été notamment ainsi de la Première Commission. -La Commission spéciale 
a noté pourtant que le principe de l’article 89l du règlement intérieur, suivant 
lequel “les questions se rapportant à une même catégorié, de- sujets ,sont. 
renvoyées à la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette caté- 
gorie”, a subi des exceptions %u cours .de la. troisième session de l’Assemblée 
générale. ‘, 1 : / . . 

‘Article 97 dans la &Sente édition du règlement intérieur. 



La Commission spéciale 
donné à la répartition de qu 
qui peuvent être considérées 
de plus de deux commission 
commission dont l’ordre du 

23. Un autre moyen d’all&ger la tâche 
quelconque serait de procéder directement en 
préalable à une commission, à l’examen de ce 
du mandat de la Grande Commission intéressée. 
outre, le grand avantage de réduire dans une mesure sensi 
des débats. 

L’économie de temps qui pourrait en résulter 
particulièrement si la Grande Commission i 
même temps que l’Assemblée plénière. 

Si la Grande Commission ne pouvait pas se réunir en mêtne temps que 
l’Assemblée plénière, toute suppression d’une de ses séances permettrait à une 
autre des Grandes Commissions de se réunir à sa place. 

L’examen des questions en séance pl&rière bénéficierait de la participa- 
tion des chefs des délégations et d’une grande sol ublicité. Le coût 
légèrement supérieur, pour les Nations Unies, des pl&i&es, dû 
notamment à la distribution des comptes rendus in ext séances, serait 
sans.aucun doute compensé par le raccourcissement même de la session. 

Il appartiendrait au Bureau de proposer à l’Assemblée générale celles 
des questions de l’ordre du jour qui pourraient être ainsi traitées. La Com- 
mission spéciale recommande que l’expérience soit faite de cette méthode au 
cours des prochaines séances de l’Assemblée générale. 

De l’avis de la Commission spéciale, cette procédure serait particulière- 
ment appropriée pour certaines questions dont les Membres connaissent bien 
les aspects fondamentaux, telles, par exemple, celles qui ont été examinées 
par l’Assemblée générale au cours de sessions antérieures’ et ne nécessitent 
pas la présence de représentants d’Etats non membres, ni l’audition de 
témoins. 
. . . . . . . . . . . . 

39. A ce point du rapport, il ne reste plus à la Commission spkiale 
qu’à insister une fois de plus sur l’importance du rôle du Président de 
l’Assemblée générale et des Présidents des commissions. C’est de leur compé- 
tence, de leur autorité, de leur tact, de leur impartialité, de leur respect des 
droits des minorités comme de ceux des majorités et de leur connaissance 
du règlement intérieur que dépend essentiellement la bonne marche des 
travaux. Ce sont l’Assemblée générale et chacune de ses commissions qui 
sont maîtresses de la conduite de leurs travaux. Mais c’est la tâche particulière 
des Présidents de guider ces travaux pour le plus grand bien de tous les 
-Membres. 
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et toute son autorité. 
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